
 

 

Rapport d’activités 2022 
 

 
 

En 2022, souvenez-vous, il y a eu: 
 
● - Le déclenchement de la guerre en Ukraine (février)  et l’afflux de réfugiés (une 

centaine de milliers en France). Leur prise en charge, tant par les services publics et 
les collectivités locales ainsi que par les associations et les particuliers, a démontré 
qu’un accueil digne et positif était possible. Par contre,  pour les autres exilés, 
l’obtention ou le renouvellement de leurs papiers a été encore plus difficile, 
poussant de plus en plus de personnes dans l’illégalité; un «deux poids deux 
mesures» dénoncés par de nombreuses associations de solidarité. 

 
● - Les élections présidentielles en France (avril) avec leurs lots de discours anti-

migrants: Eric Zemmour et sa théorie du «grand remplacement», Marine le Pen 
pour qui le «problème fondamental» du pays est l’immigration et qui veut un 
référendum, Valérie Pécresse qui promet de reprendre «le contrôle de l’immigration 
pour défendre notre identité et notre culture». Ces 3 candidats voulaient aussi 
supprimer le droit du sol, exclure la possibilité de régularisation des personnes 
entrées illégalement, externaliser la demande d’asile, supprimer le regroupement 
familial et certains droits sociaux aux étrangers vivant en France... Emmanuel 
Macron, lui, veut mieux contrôler les flux migratoires avec la refonte du droit 
d’asile, des conditions plus restrictives pour avoir la carte de séjour pluriannuelle, 
l’expulsion de ceux qui troublent l’ordre public et de ceux qui n’ont pas obtenu 
l’asile. 

 
● - Les élections législatives en Italie (septembre), suivies par la nomination de 

Giorgia Meloni (parti populiste Fratelli d’Italia). Elle n’a depuis cessé de multiplier 
les attaques contre les associations aidant les exilés, notamment en  refusant aux 
bateaux de sauvetage d’accoster, ou en leur imposant des débarquements dans des 
ports éloignés afin de limiter les sauvetages en mer... Par ex, après 3 semaines 
d’errance l’Océan Viking (SOS Méditerranée) accoste dans le port de Toulon avec 
234 rescapés à son bord. Ceux-ci sont accueillis dans la presqu’île de Giens sous la 
garde de 300 policiers à l’exception de 44 MNA. Le dispositif alors mis en place 
s’avérera un vrai fiasco policier et judiciaire. 

 
●  Les scandales de Frontex (agence européenne de garde-frontières et de garde-

côtes) : sous son regard bienveillant, les garde-côtes grecs refoulent des migrants 
vers la Turquie. Plus grave encore, l’UE collabore avec la Libye en la payant pour 
éviter les départs, en finançant les moyens de surveillance des garde-côtes libyens 
(drones et avions), mais aussi en y renvoyant des migrants interceptés en mer (la loi 



internationale et le droit maritime impliquent de les débarquer dans le port sûr le 
plus proche!!) 

 
 

 

Situation à Vintimille 
 

● Antonio Suetta, évêque de Vintimille, après avoir évoqué l’illégitimité de la 
suspension des accords de Schengen (rappelés à l’Autriche par la Cour Européenne en 
avril), a demandé quand l’ Italie interviendrait de manière décisive face au gouvernement 
français , afin que la libre circulation au sein de l’UE et à nos frontières communes soit 
effective… 

Il a précisé qu’en attendant que la politique européenne change, il espérait qu’au niveau 
local s’ouvre enfin un nouveau centre d'accueil afin de faire face à une situation très 
complexe pour les migrants et pour le territoire, et de  reconnaître ainsi la dignité des 
personnes en migration.   
 

Le Conseil Municipal de Vintimille, lui, a  rejeté l’idée d’un centre provisoire dans le parc 
Roja et n’a toujours pas décidé de l’emplacement d’un camp  durable... Quant à la 
population, elle supporte mal la présence des migrants, de la police... et se radicalise de 
plus en plus dans une ambiance de racisme prégnant. 
 
28 équipes françaises et italiennes préparent et distribuent les repas aux réfugié-e-s  à 
Vintimille tous les soirs et les dimanches à midi (Caritas assure les autres jours à midi).  Joël 
et Maria qui fait partie du CA de Roya Citoyenne,  habitant Menton, assurent la gestion et 
parent aux problèmes de dernière minute, notamment grâce à Relier Menton.   

En 2022, 39 500  repas ont été distribués. 
 
Grâce à une subvention du CCFD-Terre solidaire à Roya Citoyenne et à l’achat de batteries 
(+ 52 prises USB), il est possible également de recharger les téléphones durant certaines 
maraudes. Les autres jours c’est possible au local Upupa tenu par le collectif Progetto XXK. 
Les différentes équipes de maraudes sont autonomes au niveau de l’organisation  et  des 
finances. Nos diverses tentatives pour essayer de trouver un local proche du parking où se 
fait la distribution des repas ont malheureusement échouées. Les groupes qui en ont 
besoin peuvent faire appel à Roya Citoyenne pour l’achat de matériel, de nourriture ou 
pour le remboursement des trajets. 
 

● Les exilé-e-s sont bloqués à Vintimille de plus en plus longtemps et l’ambiance est  
tendue. La plupart finissent par arriver à passer en multipliant les tentatives et les risques 
inhérents. En 2022, au moins 6 sont morts 2 électrocutés sur le toit d’un train, 3 percutés 
sur l’autoroute et 1 lors d’une course poursuite entre Sospel et Nice et de tirs effectués par 
la police sur la camionnette dans laquelle il était enfermé avec d’autres migrant. 
 
La fermeture des frontières profite aux passeurs, aux réseaux de prostitution, à la mafia 
et aux partis d’extrême-droite et de droite-extrême... 



 
Après le démantèlement de leur point d’accueil à la frontière côté italien, le collectif des 
Keshaniya Kitchen a stoppé ses actions. L’association «Relier Menton» décide avec des 
étudiants de Sciences Po Menton d’assurer une permanence à la frontière à proximité des 
locaux de la PAF le dimanche (parfois plus selon les disponibilités). Cela permet d’informer 
les «refoulés» des aides qu’ils peuvent trouver en Italie mais aussi de parler avec eux  
notamment de leur projet de vie (pourquoi aller en France ou rester en Italie, par ex?) 
 
 

Accueil d’urgence – Demandeurs d’asile dans la Roya 
 

Les arrivées d’exilé.e.s avaient été stoppées ou presque par la militarisation croissante dans 
la vallée depuis 2018, puis tout particulièrement par la rupture des communications due à 
la tempête Alex du 2 octobre 2020. A partir de fin octobre 2022, elles reprennent (56 
demandeurs d’asile - DA -, surtout des femmes enceintes ou avec des petits enfants, soit 
14 enfants dont un bébé et 12 mineurs non accompagnés – MNA -). 
Il n’est pas facile de trouver des personnes pour les héberger, même si des personnes 
nouvelles s’engagent, les anciens fatiguent. De plus leur présence est moins visible qu’il y a 
6 ans, et  suscite de ce fait moins d’empathie et de nouvelles «vocations». 
Le 5 décembre, les hébergements citoyens possibles étant déjà pleins, nous faisons même 
appel pour 7 demandeurs d’asile  qui sont à la gare de St-Dalmas de Tende par des 
températures négatives de -5°C  au 115 puis au 18 qui au 2° appel décide d’ envoyer des 
ambulances. Nous avions auparavant tenté en vain d’alerter, le maire et le CCAS  de Tende, 
le maire de Breil… 
Par la suite, nous nous réorganisons pour faire face rapidement à ces situations et décidons 
en Conseil d’Administration de dédommager un minimum financièrement (forfait  
journalier) les personnes accueillant, afin que les dépenses d’électricité, eau, chauffage et 
repas ne soient pas un obstacle. 
 
 
 

Actions en partenariat 
 

● Observations à la frontière (CAFFI ) les 27 et 28 janvier (gare de Menton-Garavan 
et P.A.F. de Menton) et à la gare de Breil, perturbée le premier jour par une grève SNCF en 
PACA . Au niveau des Algécos, où sont parqués les exilés,  la  PAF  a modifié  les entrées et 
les sorties, rendant plus difficile notre analyse des pratiques. 

 

● Participation le 6 février au rassemblement à Menton en hommage aux migrants 

morts en tentant de passer la frontière (ici une trentaine depuis 2015) et à Teresa Maffeis, 

grande militante des droits humains décédée deux jours plus tôt. Elle a toujours été 

présente avec l’association qu’elle avait crée, ADN. (Association pour la Démocratie à Nice), 

à Vintimille, à la frontière, et à Nice, 

 



● Conception de 4 affiches sur les 20 affiches dénonçant les exactions aux frontières 

(Calais, Briançon, Alpes-Maritimes, Pays basque) et à Paris, et affichage le 9 février ou les 

deux jours suivants  comme dans 35 villes en France. Projet pensé par Anaïs (Calais) 

pendant sa grève de la faim de 35 jours (début 11/10/21) pour que cessent les 

maltraitances quotidiennes exercées contre les exilé.e.s  à la frontière franco-britannique. 

 

● Participation  à la grande maraude solidaire le 12 mars à Briançon (Tous migrants) 

et le 13 mars à une journée d’échange entre réseaux agissant aux frontières. 

 

● Au Pays Basque (Etorkinekin Diakité) interventions auprès du public les 25 et 26 

mars et nouveaux échanges entre associations agissant aux frontières  les 26 et 27 mars 

(Calais, Briançon, Roya, Perpignan, Pays basque). 

 

● Rassemblement le 26 mars devant la gare de Breil à l’initiative d’habitant.e.s de la 

vallée et de membres d’Emmaus Roya et de Roya Citoyenne pour dénoncer les contrôles 

au faciès, les refoulements vers l’Italie, les violations des droits et réclamer un traitement 

égal pour tous les réfugié.e.s quelle que soit leur nationalité. Le 14 mai une nouvelle 

mobilisation, avec formation des présent.e.s,  a eu lieu avec les interventions de Mireille 

Damiano et de sa jeune consoeur,  d’Agnès Lerolle de la Caffim , de Loic le Dall de l’Anafé et 

Emmaus Roya, et d’autres personnes de terrain. 

 

● Dénonciation de la prolongation de la fermeture des frontières de mai à octobre 

2022 avec l’Anafé, la Cimade,  le Gisti , la LDH  en s’appuyant sur l’arrêt du 26 avril  de la 

Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). Celle-ci  juge qu’en vertu du principe de 

liberté de circulation au sein de l’espace Schengen, un État membre ne peut rétablir des 

contrôles à ses frontières intérieures pour une durée excédant 6 mois, sauf apparition 

d’une nouvelle menace, distincte de la précédente. La CJUE juge également que le contrôle 

d’identité mis en œuvre dans le cadre d’un rétablissement des contrôles aux frontières 

intérieures excédant cette durée est illégal. C’est pourtant ce que fait la France depuis 

2017  Le Conseil d’Etat ne nous a pas suivi! 

Même chose et même refus pour la période  de novembre 2022 au 30 avril 2023. 

 

● Interpellation des candidat.e.s aux législatives  avec d’autres associations 

intervenant aux frontières. Nous  n’avons pas eu de réponses mais un article dans Nice 

Matin reprenait pas mal des arguments avancés. 

 

● Participation au Rassemblement le 26 juin à Menton à l’initiative d’ Amnesty pour 

la journée internationale des réfugiés. 

 



● Tenue de stands  au spectacle de Guillaume Meurice à Breil (Amacca) le 4 juin,  à la 

fête des associations à la Brigue, à la Fête du château (PCF) le 2 juillet, au Festival passeurs 

d’humanité du  12 juillet au 17 juillet, à la Fête de la brebis brigasque le 16 octobre. 

 

● Lancement d’une pétition pour demander des pistes cyclables dans la vallée de la 

Roya en août (les objectifs présents dans les statuts de Roya citoyenne sont multiples, 

rappelons-le: défense du cadre de vie et de l’environnement, démocratie locale, défense 

des services publics,…): 

 

● Distribution de fournitures scolaires, avant la rentrée, à Nice et à Cannes. 

campagne menée par plusieurs de nos partenaires  à laquelle nous nous sommes associés 

et qui a concerné 541 élèves. 

 

● Participation à une Formation sur le «Cadre légal applicable aux frontières 

terrestres» organisée par l’Anafé  à Menton le 2 septembre 

 

● Participation à une rencontre des acteurs intervenant aux frontières à l’université 

de Toulouse (avec Briançon, Calais, Perpignan, le Pays basque).le 24 novembre 

 

● Soutien à Domenico Lucano (Mimmo). Soirée débat et festive prévue le 4 

novembre annulée au dernier moment. L’ancien maire de Riace avait initié  une politique 

innovante d’accueil des migrants dans son village. En 2018, Matteo Salvini, ministre de 

l’intérieur (ultra-droite) met fin à cette « utopie », puis Mimmo est condamné à 13 années 

de prison en 2021, pour « aide à l’immigration clandestine », « mariages blancs », 

« irrégularité dans la répartition de certains financements » (sans aucun enrichissement 

personnel). Son procès en appel débute le 26 octobre 

 

● Soutien à deux Nigérianes victimes de traite . Deux jugements du Tribunal 

administratif de Nice, dont le dernier reçu le 29/12, annulent les décisions prises par la 

Préfecture contre les deux femmes nigérianes pour lesquelles nous avions organisé une 

cagnotte, et ordonnent le réexamen de leur dossier et la délivrance d'un titre de séjour 

en qualité de victime de traite. C'est une grande victoire !  

 

 

● Journée Internationale des migrant-e-s 18 décembre (SOMICO 06 - Collectif 

Solidarité Migrants 06 - et les  «les Don Quichotte de la Riviera») pour une action 

symbolique entre Vintimille et Menton. Il s’agissait, puisque les migrant-e-s ne peuvent pas 

passer la frontière, de faire passer  par le train leurs œuvres exécutées dans les locaux du 

collectif XXcap à Vintimille. 

 



● Signature de communiqués interassociatifs comme:  

- Lettre ouverte interassociative au préfet des Alpes-Maritimes du 10/1/22  dénonçant la 

non application de la loi en matière d’hébergement et d’accompagnement des exilé-e-s 

 

-Lettre ouverte «Interpellation interassociative ( Briançon, Calais, Pays basque, Perpignan, 

Roya)  de la future assemblée national» en juin 2022 concernant la politique aux 

frontières, le sort des mineurs (MNA), la précarité des sans-papiers survivant dans la 

rue et réclamant un accueil digne comme celui offert aux Ukrainiens. 

 

● Tout au long de l’année, information et sensibilisation grâce à notre site roya-

citoyenne.fr,  à notre page facebook Roya citoyenne, communication aux médias, 

réponse aux nombreux mails reçus sur la messagerie roya-citoyenne@riseup.net 

(demandes de renseignements, de rendez-vous, propositions d’aide...) 

 

● Lors de l’AG, le 9 décembre du «sang neuf» (et plus jeune!) est rentré au CA, tandis 

que d’autres décidaient de s’investir davantage sans être élus. Merci à eux. 

Nous avons d’autant plus besoin de  relève que les enjeux de 2023 (et plus tard) sont 

nombreux: en effet Renaissance prépare une nouvelle loi immigration qui va accroitre la 

surenchère sur le sujet par les Républicains et le Rassemblement National. La politique 

migratoire de l’Union Européenne va également être débattue lors des élections 

européennes en juin 2024  et dépendre bien sûr des résultats. 

 

Il nous faut continuer les maraudes, l’accueil et le soutien aux demandeurs d’asile et  aux 

mineurs non accompagnés présents dans la vallée de la Roya. A partir de ce travail de 

terrain il nous faudra continuer à communiquer, sensibiliser, bâtir des plaidoyers, essayer 

de faire changer les mentalités afin que les discours simplistes d’envahissement, de «grand 

remplacement» et de peur de l’étranger ne prennent pas le dessus. Il nous faudra nous 

battre avec tous nos partenaires pour un accueil digne et pour les droits des exilé-e-s 


